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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 4- FÉVRIER 19110. 

Proposition de loi 
consacrant la reconnaissance nationale envers les héros de la gran_de guerre. 

DÉVEL()PPEMENTS 

MESSIEURS, 

Le pays est -unnnime à proclamer sa reconnaissance envers ceux dont la 
vaillance a sauvegardé son indépendance politique, ou dont h, patriotique 
attitude en Belgique occupée a fait l'admiration des citoyens. 

Soldats, déportés et prisonniers politiques ont bien mérité de la Patrie. 
Jusqu'à ce jour, cep cndant , ü part quelques modestes indemnisations, la 

reconnaissance nationale s'est manifestée d'une manière trop platonique. 
Nos héros militaires 011 civils, du fait de leur noble sacrifice, ont éprouvé des 

dommages matériels considérables: arrachés à leur foyer, ils n'ont pn soutenir 
leur famille par leur travail, et bientôt la misère étreignit leur femme et leurs 
enfants. Ceux-ci durent, pour vivre, recourir ü l'emprunt ou vendre les 
quelques meubles qui ornaient ln maison familiale. Le foyer de nos soldats 
doit donc être reconstitué sans retard. Le pays se doit de restituer aux 
démobilisés el aux déportés les salaires dont ils ont été prirés par Ic fait de 
leur présence o l'armée ou de {cul' captivité. 

• • * 

D'autre part, il serait profondément immoral de voir l'État, les provinces, . 
Jes communes, continuer ;1 réclamer aux héros de la guene Ir montant de 
leurs coutributious aniérées. Les sacrifices consentis pat· les intéressés sont 
assez lourds pour qu'il ~c faille point y ajouter une charge matérielle sup­ 
plémentaire. 

* * 

li serait désirable, en outre, de voir la collectivité se substituer aux béné­ 
ficiaires Je la présente loi poUI' Ic payement <les loyers, ou intérêts génél'alc­ 
nient quelconques afférents au temps de gucrrn. 
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Les sacrifices consentis par nos soldats proûtèrent à toute la collectivité; 
celle-ci leur doit d'intervenir Jans le rè~lernent d'un passif issu de leur 
absence. 

Cependant, l'État ne peut se désintéresser complètement des créanciers 
modestes qu'une exonération pure et simple pourrait mettre tians une gêne 
profonde. Les tribunaux <les dommages 'de guet-re interviendront donc pour 
indemniser les personnes lésées pa1· l'application de la présente· loi, mais en 
tenant souverainement compte, Je lem; situation de fortune et de leurs 
besoins. 

* 

Enfin, le fait d'avoir été retenu loin de leurs affaires constitue un cas de 
force majeure qui doit garantir les intéressés contre toutes clauses prévues 
pour des cas de non-exécution des conventions. La loi proposée y pourvoira. 
en même temps qu'elle pro1·oge1·a certains contrats. 

\Vu.LIAM VAN REMOORTEL. 

- 
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PROPOSITION DE LOI I WETSVOORSTEL 
consacrant la reconnaissance na­ 
tionale envers les héros de la grandé 
guerre. 

TITRE I. - Exonération 
des loyers. 

ARTICLE PBEMll!R. 

Sont exonorés, dans les limites 
ci-après, de leurs. loyers relatifs à lu 
période comprise entre le ter août 
f914 el le 50 juin !919: les citoyens 
belges présents sous les drapeaux 
pendant toute ou part ie de celte 
période. L'exonération seru calculée 
d'après Ic temps passé sous les armes 
dans un grade inférieur à celui cl' ofli­ 
cicr. 

Les civils déportés ou ernprisou­ 
nés par l'ennemi pendant une pé­ 
riode supérieure à trois mois pour 
des motifs patriotiques bénéficie­ 
ront, sur leur demande, de la même 
exonération, proporlionnellement 
au temps de leur absence forcée. 

ART. 2. 

Toutes sommes déjà versées aux 
propriétaires, soit vol on tai re ment, 
soit en vertu d'une exécution judi­ 
ciaire, sont restituées aux locataires 
par l'État, à l'intervention des tri­ 
bunaux des dommages de guerre, 
toutes autres affaires cessantes. 

tot betooning van 's Lands dankbáar­ 
heid jegens de helden van den 
Grooten Oorlog. 

TITEL I. - Ontlasting van huishuur. 

EERSTE AJ\TIKBL. 

O11tlasling hunner huishuur voor 
liet tijdperk begrepen tussclien 1 Au­ 
gustus t9U en 30 Juni 1919 wordt, 
binnen de hierna bepaalde grenzen, 
verleend aan de Belgische ingezete­ 
nen, die gedurende geheel dit tijd­ 
perk of eeir' gedeelte daarvan in het 
leger hebben gediend. De ontlasting 
wordt bepaald in verhouding tot 
den tijd dien zij, met een lageren 
graad dan dien van officier, in het 
leger hebben doorgebracht. 

Voor de burgers, door den vijand 
gedurende meer dan drie maanden 
weggevoerd of gevangengezet we­ 
gens vaderlaudsche handelingen, 
geldt, op hun verzoek, dezelfde ont­ 
lasting naar evenredigheid vau den 
duur hunner gedwongen afwezig­ 
heid. 

ART. 2. 

Al de sommen, aan de eigenaars 
reeds betaald hetzij vrij willig, hetzij 
krachtens eene gerechtelijke uitwin­ 
niug, worden door den Staat aan de 
huurders terugbetaald hij heslissing 

- van de Rechtbanken voor Oorlogs­ 
schade, alle andere zaken opge­ 
schorst. 
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An. 5. 

Les propriétaires privés d'une 
partie de leurs revenus par le fait 
de la présente loi sont indemnisés 
intégralement ou partiellement par 
l'État, les tribunaux des dommages 
de guerre statuant à cet égard 
en tenant compte de la situation de 
fortune des réclamants. 

AitT. 4. 

Sont également considérés comme 
présents sous les drapeaux, pour 
l'application de la présente loi, les 
militaires internés ou prisonniers de 
guerre.ainsi c1uc les militaires licen­ 
ciés par réforme ou mis en congé, 
qui n'ont pu rejoindre la Belgique 
avant la libération du territoire. 

AnT. ?5. 

Le bénéfice de l'exonération pro­ 
fite aux conjoints descendants.asccn­ 
dants, frères et sœurs du militaire 
ou du civil décédé à l'armée.en exil, 
en prison ou en déportation. si Ic 
défu11t était leur soutien et cohabi­ 
tait avec eux avant sa mobilisation, 
son enga11emrnt volontaire, son 
emprisonnement ou sa déportation. 
Dans cc cas, le bénéfice de la loi sera 
acquis depuis la date du décès jus­ 
qu'au 50 juin 1919. 

ART. 5. 

AnT. 6. 

Toutes lois antérieures sont 
abrogées dans leurs dispositions con­ 
traires à celles de la présente, ainsi r 
q_uc <lans les effets desdites disposi- ' l 
tions, , ~ 

De eigenaars, aan wie een deel 
. hunner inkomsten ten gevolge van 
deze wet ontvalt, worden door den 
Staat geheel of gedeeltelijk schade­ 
loosgcsteld, hieromtrent doen de 
Ilechtbanken voor Oorlogsschade 
uitspraak met inachtneming van de 
gesteldheid van het vcrmÓgcn der 
eisehers. 

ÀRT. 4. 

De militairen, geïnterneerd ~f 
oorlogsgevangenen, alsmede de mi­ 
litairen, afgl•dankt wegens reform of 
met verlof naar huis gezonden, die 
niet ,·óór de bevrijding van het 
grondgebied in België konden terug­ 
kceren, worden, met het oog op de 
to1•passing dezer wet, ook aangezien 
als in dienst zijnde. 

ART. 5. 

De ontlasting geldt voor d~ echt­ 
~cnooten, afslammclingcn, ouders, 
broeders en zusters van den militair 
of van den burger die is overleden in 
dienst, in ballingschap, in de gevan­ 
uenis of terwijl hij was weueevoerd n . ;,-, ' 
indien de overledene hun kostwin- 
ner was en bij hen inwoonde vôôr 
zijne mobilisatie, zijne vrijwillige 
dienstneming, zijne gevangenzet­ 
ting of zijne wegvoering. ln dil ge­ 
val hebben zij aanspraak op het 
voordeel der wet vanaf den dag van 
het overlijden lot 50 Juni f 9i9. 

ART.6. 

De Lepalîngen van.al de vroegere 
wetten, welke in strijd zijn met het 
bepaalde in deze wet, alsmed~ de 
gevolgen van gezegde bepalingen 
worden ingetrokken. 



( m ) [ Nr 81. ] 

'l'ITRE II. - Ex.onération d'impôts. 1 TITE.'L n. - Onthefflog van 
belasting. 

ART. 7. 1 ART. 7. 

Les bénéficiaires des articles pré­ 
cédents sont exonérés de tous impôts 
généraux, provinciaux ou commu­ 
naux relatifs au temps de guerre, el 
ce proportionnellement aux -pé­ 
riodes indiquées au litre premier. 

An.·8. 
-· 

Tous droits de succession à charge 
des \'e~1rcs, descendants ou ascen­ 
danls ties citoyens décédés comme 
dit à l'article l:>,sont remis ou resti­ 
tués pour autant que le de cujus 
n'ait délaissé que des biens <lont la 
valeur ne dépasse pas cinquante 
mille francs. 

TITRE ·III. - Prorogation 
des contrats hypothécaires et autres. 

Exonérations d'intérêts. 

ART. 9. 

Sont prorogés jusqu'au 5( décem­ 
lire J92t, tous contrats de prêts hy­ 
pothécaires déjà échus ou à échoir 
avant celle date, souscrits par des 
débiteurs ayant porté les armes au 
cours de la guerre. Il 11c sera pas 
préjudicié aux rembuurscrueuts de 
capitaux qui auraient. eu lieu, amia­ 
hlcrnent ou 110n, antérieurement à 
la présente loi, 

Anr. 10. 

Tous intérêts hvpnthécaircs dus 
par des anciens militaires pour les 
périodes indiquées au titre premier 

Oulheffing van alle algemeene, 
provinciale of gemeenlelijke belas­ 
tinscn voor den oorlogstijd wordt' o n 
verleend, uuur evenredigheid van de 
in Titel 1 vermelde tijdperken, aan 
heu, op wie de voorgaande artikelen 
van toepassing zijn. 

AUT. 8. 

Alle successierechten, le betalen 
door de weduwen, de alstammelin­ 
gen of de ouders der ingezetenen 
die zijn overleden zoouls bij artikel 
~ is hepaald, worden kwijtgeschol­ 
den of terugbetaald, indien de erf­ 
later slechts coederen heeft nazela- ::, . n 
ten waarvan de waarde niet viJ"ftiiY , 0 

duizend frank overschrijdt. 

TITEL Ill. - Verlenging 
van hypothecaire en andere 

overeenkomsten. 
Ontlasting van interesten." 

ART. 9. 

Worden tot 51 December 1924 
verlengd alle overeenkomsten van 
hypo: ln-cnire leeningen, reeds ver­ 
vullen of YÓÓr dien datum le vena l­ 
ien, welke werden aangegaan door 
schuldenaars die gcrlurcntlc deu 
oorlog in dienst waren. De terugbe­ 
talingen van kapitalen, «lie,al of niet 
in der minne, YÓÓr deze wet moch­ 
ten gedaan zijn, worden onverlet 
gelaten. 

ART. m. 
Alle hypothecaire interesten,door 

gewezen milituiren verschuldigd 
voor de in titel I vermelde lijd- 
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seront assumés par l'État, à la 
décharge absolue des .débiteurs, 
pour autant que ceux-ci habitassent 
eux-mêmes l'immeuble hypothéqué. 

. Les tribunaux des dommages de 
guerre statueront sur la créance, 
qu'ils pourront réduire ou annuler. 
<l'après la situation de fortune du 
créancier. lis ne tiendront aucun 
compte des clauses <le majoration 
prévues éventuellement pour les cas 
de retard dans les payements. Les 
clauses d'exigibilité immédiate des 
contrats hypothécaires souscrits par 
d'anciens soldats de la grande 
guerre seront réputées non avenues. 
Le débiteur qui se serait exécuté en 
tout ou en partie quant aux intérêts 

. visés au présent article, sera rem­ 
boursé par l'Etat, à l'intervention 
des tribunaux des dommages de 
guerre. Ceux-ci décideront si le 
créancier, vu sa situation de for­ 
tune, ne duit pas restituer à l'État 
les sommes perçues. 

ART. H. 

Si l'ancien militaire le demande 
dans les six mois à dater de la pro­ 
mulgaiiou de la présente loi, Ic juge 
déclarera prorogés jusqu'au 5f dé­ 
cembre 19'24 tous contrats d'assu­ 
rance mixte ou d'épargne souscrits 
par des militaires ayant servi pen­ 
dant la guel'l'e. Les primes ou 
versements échus entre le 1er août 
1914 et le 50 juin i919 et non 
encore payés, seront exigibles seule­ 
ment cinq années révolues après la 
date d'échéance contractuelle. Les 

perken I worden door den Staat 
betaald tot volle ontlasting van de · 
schuldenaars, indien dezen het ge• 
hypnthekeerd vast goed zelf be­ 
-woonden. De Rechtbanken voor 
Oorlogsschade doen uitspraak· over 
de schuldvordering; zij kunnen 
deze verminderen of opheffen naar 
de gesteldheid van het vermogen 
van den sehuldeischer. De mogelijke 
bedingen van verhooging voor de 
gevallen van vertraagde betaling 
worden door haar niet in aanmer­ 
king genomen. De bedingen van 
onmiddell ijke invorderbaarheid der 
hypothecaire overeenkomsten, aan­ 
gegaan door gewezen soldaten von 
den grooten oorlog, worden als niet 
bestaande gehouden. O~ schulde­ 
naar, die de bij dit artikel bedoelde 
interesten gelwel of gedeeltelijk 
mocht voldaan hebben, heeft aan­ 
spraak op de terugbetaling daarvan. 
door den Staat bij beslissing van de 
Recht banken voor Oorlogsschade. 
Dezen beslissen of de sehuldeischer, 
\\ egens de gesteldheid van zijn ver­ 
mogen, verplicht is de opgetrokken 
sommen aan den Staat terug te 
betalen. 

AnT. H. 

Indien de gewezen militair zulks 
aanvraagt binnen zes maanden na 
de afkondiging van deze wet, be­ 
slist de rechter dat alle contracten 
van aemenede verzekeriuz of alle r, n n· 
spanrcontracten , aangegaan door 
militairen die gedurende den oorlog 
hebben gediend, tot 51 December 
t9'24 verlengd worden. De tusschen 
l Augustus 19!4 en 50 Juni i9t9 
vervallen en nog niet betaalde pre­ 
m1ë11 of stortingen zijn slechts in­ 
vorderbaar vijf volle jaren na den 



'(V) ( Nr sr.] 
payements ou versements déjà faits 
resteront acquis et seront considérés 
comme anticipatifs. 

Toutes clauses de déchéance 
inscrites dans les dits contrais sont 
réputées 'nulles et. non avenues, sans 
que l'intéressé ait à en faire la 
demande en justice. 

TITRE IV. - Intérêts moratoires. 

ABT. 12. 

Les militaires ayaut servi pendant 
la guerre sont exonérés de tous 
intérêts moratoires (judiciaires, lé­ 
s.aux ou conventionnels), en matière 
civile et commerciale. 

Les créanciers lésés pa1· le pré­ 
sent article seront indemnisés de 
tout ou partie de leur perte par 
l'État, à l'intervention des tribu­ 
naux des dommages de guerre, si 
ceux-ci estiment y avoir lieu, eu 
égard à la situation de for-tune des 
réclamant 1, 

TITRE V. - Litiges. 

ART. 13. 

Sans préjudice à la compétence 
<les tribunaux de commerce, ni à 
cc qui a été dit dans la présente loi 
quant à la nouvelle mission des· 
tribunaux des dommages de guerre, 
les juges de paix connaissent, en 
premier ressort, et en dernier res­ 
sort jusqu'à la vahur de ~.rmo fr., 
de toutes les actions intentées eu 
vertu de la présente loi. 

bij overeenkomst: bepaalden verval­ 
dag. He reeds gedane betalingen of 
stortingen blijven verworven en 
geldenals vooruitbetatiug. 

Alle bcdi,1g1•n van vervallenver­ 
klaring, in gt'zrgde contracten op­ 
gc11omcn, worden als nietig en niet 
bestaande gehouden, zonder dat de 
belanghebbende verplicht zij zulks 
hij de rechtbanken aan le vragen. 

TITEL IV. - . Interesten wegens 
vertraagde betaling. 

ART, ·f2. 

Oiitlasting van alle interesten we­ 
gens vertraagde betaling (bepaald 
door de rechtbanken, door de wet 
of door overeenkornstcnjin burger­ 
lijke of handelszaken wordt ver­ 
leend aan de militairen, die gedu­ 
rende den oorlog hebben gediend. 

De schuldeischers, die ten gevolge 
van dit artikel cenig verlies onder­ 
gaan, worden uit dieu hoofde ge­ 
heel of gctlecltclijk schadcloosge - 
steld door den Staat bij beslissing 
van de Rechtbanken voor Oorlogs­ 
schade, indien dezen oordeelen dat 
er grond voor is wegens de gesteld­ 
heid van het vermogen der eischers. 

TITEL V. - Geschillen. 

AR1', J. 5. 

Onverminderd de bevoegdheid 
van de haudelsrechtbaukeu en het 

· · bepaalde in deze wel betreffende de 
nieuwe opdracht der Rechtbanken 
voor Dorlngsschade, nemen de 
vrederechters i11 eersten aanleg, en 
tol een bedrag van 2,~0l) frank 
in hoogsten aanleg, kennis van al de 
krach leus deze wel i ngestel.le rech ts­ 
vo rderiugen, 
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L'appel est porté devant le juge 
institué par l'article 16 de la loi du 
50 avril 19-19, paragraphe 5. 

Airr. f 4. 

Les preuves à fournir pour 
l'application de la présente loi 
seront ad min isl rées pár lou tes voies 
de droit, témoins compris. 

ART. 1~. 

Toutes clauses el slipnlations con­ 
traires à la présente loi sont 
réputées non avenues. 

( VI ) 

Het beroep wordt aangebracht 
voor den rechter, aangesteld krach­ 
tens artikel f 6, paragraaf 5,-dei· wet 
vau 50 April Hlf9. 

AnT. 14. 

De ter tJÎL~oPring · van deze wet 
te leveren bewijzen worden door 
alle rechtsmiddelen: ook door· ge­ 
t uigen, bijgebracht. 

TITRE VI. - L'indemnité du soldat. 

ART. 16. 

Les militaires ayant servi pendant 
la guerre onl droit à une indemnité 
de fr. 5.~0 par journée <le présence 
sous les drupeaux , dans un grade 
inférieur à celui d'oflieier. 

Cette indemnité est réglée de la 
façon suivante : mille francs immé­ 
diutement. ou l'intégrnlité, si le dû 
est inférieur à celle somme; le solde 
étant divisé.en deux por-lions égales. 
La première de ces portions sera 
liquidée à raison de cinq een Is francs 
par semestre échu, le dernier verse­ 
ment seul pouvant être, le cas 
échéant, inférieur à celle somme. 

La seconde, non productive d'in­ 
térêts, sera payée lorsque Ic béné­ 
ficiaire atteindra sa cinquantième 
année. En Ms de décès avant cel 
âge, elle serail immédiatement versée 
à la veuve, aux descendants ou 
ascendants, aux frères et sœurs 

AnT. f5. 

De met deze wet strijdige bedin­ 
gen eu bepalingen worden als niet 
bestaande gehouden. 

TITEL. - Vergoeding ten bate van 
den soldaat. 

Anr. -16. 

De militairen I die /{Cdurende den 
oorlog hebben gediend, hebben 
rrcht op ecne vergoeding van 
fr. 5.;)Ü voor eiken dag dat zij, met 
een lugercn graad dan dien van offi­ 
cier , in dienst waren. . 

Deze vergoeding wordt uitbetaald 
op de volgende wijze : duizend 
frank dadelijk, ofwel de voile ver­ 
schuldigde som, indieu deze minder 
dan duizend frank bedraagt; het 
overige wordt verdeeld in twee 
gelijke deelen. Het eerste deel wordt 

_ uitgekeerd op den voet vau vijfhon­ 
derd frank per vervallen semester; 
alleen de laatste heli1li11g mag, bij 
voorkomend geval, 111 i -~1 der be- 
dragen. . 
Het tweede, niet rentegevende 

deel wordt uitbetaald, wanneer de 
rechthebbende den leeftijd van 
vijftig jaar bereikt. Bij overlijden 
vóór dezen leeftijd dient het dadelijk 
le worden uitgekeerd aan de wedu­ 
we, de afstamureliugen of ouders, 
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mineurs restés à charge du défunt, à 
l'exclusion de tous les autre héri­ 
tiers. 

ART. 17. 

L'indemnité du soldat est cumulée 
avec toutes les autres pensions, 
rentes ou dotations quelconques. 
Seront cependant .cousidér ées 
comme ayant été payées à valoir 
sur le total de l'indemnité du soldat, 
les indemnités ci-après : 

a) La dotation de 30.) francs (loi 
du 1•' juin f 919); 

b) L'indemnité pour achat de 
vêtements civils lors de la démobili­ 
sation; 

c) L'ind~mnité de démobilisa lion; 

d) L'indemnité de ~~ francs par 
année de guerre , 
t) Éventuellement, les indern- . 

nités ne secours qui seraient versés 
en vue de la reconstitution du foyer. 

Ain. -18. 

L'indemnité du soldat est inces­ 
sible et insaisissable, sauf pour 
aliments. 

aan de minderjarige. broeders en 
zusters, voor welke de overledene . 
le zorgen Îtad, met uitsluiting van 
alle andere erfgenamen. 

ART. i7. 
De vergoedlng ten bate van den 

soldaat wordt gevoegd. bij alle 
andere hoe ook genaamcf e pensioe­ 
nen, renten of begiftigingen. Wor­ 
den echter aangezien- als zijnde 
betaald in mindering van het geheel 
bedrag der vergoeding ten bate van 
den soldaat, de· hierna gemelde ver­ 
goedingen : 

aj De brgiftiging van driehonderd 
frank (wel van t Juni 1919); 

b) D,~ vergoeding tot aankoop van 
burgerkleedij bij de demobilisatie; 

c) De vergoeding wegens demobi­ 
lisatie; 

cl) De vergoeding van · 2f> frank 
voor elk oorlogsjaar ; 

e) Bij voorkomend geval, de _ver­ 
goc.lingen of onderstandsgelden, die 
tot herstelling van de woonstede 
mochten verleend worden. 

ART, i8. 

De vergoeding ten bale van- den 
soldaat is onvervreemdbaar en onaf­ 
staanbaar, tenzij wegens onder-. 
houdskosten. 

William Y AN lk1'toORTEL, 

,J. S1ccA RD, 
M. VANDEN KERCKIIOVR. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V1rnGADKIIING VAN 4 F.EoROARI -1920. 

Wetsvoorstel 
tot betooning van 's Lands_dankbaarheid jegens de helden van den Grooten Oorlog. 

---- 
TOELICHTING 

·- ->-:Co-~- 

MIJNE fh_KREN·, 

Eenparig betuigt het Land zijne dankbaarheid jegens hen die door hunne 
dapperheid zijne politieke onafhankelijkheid hebben gevrijwaard of die door 
hun vaderlundsche houding in bezet België de bewondering der burgers 
hebben afgedwongen. 

Soldaten, weggevoerden en politieke gevangenen, zij allen hebben zich 
verdienstelijk gemaakt voor het Vaderland. 

Belial ve enkele geringe tegemoetkomingen heeft echter, tot nu toe, 
's Lands erkentelijkheid zich slechts op een al te platonische wijze doen 
blijken. _ 
Wegens hunne edelmoedige opolTeriug hebben onze helden - militairen 

of burgers,_ aanzienlijke stoflelijk e schade geleden : van hunnen baard 
wrg~erukt, konden zij hun ·gezin door hun arbeid niet meet· steunen en 
weldra waren hunne vrouw en kinderen in de ellende gedompeld. Om te 
leven, moesten dezen geld outleenen ofwel de enkele meubeltjes verkoopen , 
welke de familiewoning versierden. Het. is dus noodig den haard onzer sol­ 
daten onverwijld Le herstellen. Het Land heeft ten pliehtçaun de gedemobi­ 
liseerden en aan de weggevoerden de looncn terug te betalen, waarvan zij 

_ beroofd werden wcge11s hunnen dienst in het l«·ger of hun gevangenhouding. 
* 

* * 
Auderzijds zou het. zeer verontzerlelijkend werken, indien Staat, Provin- 

ciën en Gemeenten mochten voortgaan de helden van den oorlog te pramen 
voor hunne achterstallige helastingeu. De opofferingen~ welke de betrc\kke­ 
neu hebben gedaan, waren zwaar genoeg opdat men nnlate cr nog een 
nieuwen stoffelijken last bij le voegen. 

• • 
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Daarenboven ware het wenschelijk dat de gemeenschap zich in de plaats 
van hen, die het voordeel dezer wel moeten genieten, stellen zou. om de 
huishurenof alle hoeook genaamde interesten, die op het oorlogstijdperk 
betrckkiug hebben, te betalen. 

De offers, door onze soldaten gebracht. zullen aan gauseh de gemeenschap 
ten goede komen; deze is tegenover hen gehouden tussehenbeirle te kom eu 

· in de aanzuivering van een passief dat wegens hunne afwezigheid is ont­ 
staan. 

De Stáat mag zich echter niet geheel en al onverschillig toonen jegens de 
nederige schuldcischers, die, door eene zuivere en eenvoudige ontheffing, 
in een zeer bekrompen toestand zouden komen· te verkecre11,. Oc Recht­ 
banken voor Oorlogsschade zullen dus tusschenbeide komen om de per­ 
sonen schadeloos te stellen, die door de toepassing van deze wet benadeeld 
worden, doch -met inachtneming va n hunne inkomsten en van hunne 
behoeften. 

1r ,. 

Eindelijk, het feil. dat men verre van zijne zaken werd verwijderd gehou­ 
den; is een geval van overmacht, dat de belanghebheudeu moet vrijwaren 
tegen al de bedingen welke voorzien zijn voor de gcv&llen van niet-naleving 
der overeenkomsten. De voórgestelde wet zal daarin voorzien, terwijl zij 
tevens sommige overeenkomsten zal verlengen. 

\V1LL1Alli V ÁN HEMOORTEL. 

--- --: --- 
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PROPOSITION DE LOI I WETSVOORSTEL 
consacrant la reconnaissance na­ 
tionale envers les héros de la grande 
guerre. 

Tl'l'RE I. - Exonération 
des Ioyers.: 

ARTICJ,E PIŒllll!R. 

Sont exonorés, dnns les limites 
ci-après, de leurs loyers relatifs à 111 

période comprise entre le 1er août 
19( 4 et Ic 50 j11i11 i9 l 9: les citoyens 
belges présents sous les drapeaux 
pendant toute ou pari ie de celle 
période. L'exonération sera calculée 
d'après Ic temps passé sons les armes 
dans un grade inférieur à celui d'ulli­ 
cicr. 

Les civils déportés ou emprison­ 
nés par l'ennemi pendant une pé­ 
riode supérieure à trois mois pour 
des motifs patriotiques bénéficie­ 
ront, sur leur demande, de la même 
exonération, proportionnellement 
au temps de leur absence forcée. 

ART. 2. 

Toutes sommes déjà versées aux 
propriétaires, soit volontairement, 
soit en vertu d'une exécution judi­ 
ciairc, soul restituées aux locataires 
par l'État~ à l'intervention des tri­ 
bunaux des dommages de guerre, 
toutes autres affaires cessantes. 

tot betooning van 's Lands dan~baar­ 
heid jegens de helden van den 
Grooten Oorlog. 

TITEL 1. - Ontlasting van huishuur. 

EERSTE ARTIKEL. 

Ontlasting hunner huishuur voor 
het tijdperk begrepen tusschen i Au­ 
gustus 1914 en 50 Juni !919 wordt, 
binnen de hierna bepaalde grenzen, 
verleend aan de Belaische ingezete- ., 
nen, die gedurende geheel. dit tijd­ 
perk of ecu gedeelte daarvan in het 
leger hebben gediend. De ontlasting 
wordt bepaald in verhouding tot 
den tijd dien zij, met een lagereu 
graad dan dien van officier, in het 
leger hebben doorgebracht. 

Voor de burgers, door den vijand 
gedurende meer dan drie maanden 
weggevoerd of gevangengezet we­ 
gc11s vaderlandsche handelingen, 
geldt, op hun verzoek, dezelfde ont­ 
lasting ~mar evenredigheid vau den 
duur hunner gedwongen afwezig­ 
heid. 

ART. 2. 

Al de sommen, aan de eigenaars 
reeds betaald hetzij vrijwilli~, hetzij 
krachtens ecne gerechtelijke uitwin­ 
ning, worden door den Staat. aan de 
huurders terugbetaald hij beslissing 
van de Rechtbanken voor Oorlogs­ 
schade, alle andere zaken opge­ 
schorst, 
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ART. 5. 

Les propriétaires privés d'une 
pul ie de leurs reven us par le fait 
de la présente loi sont indemnisés 
intégralement ou partiellement par 
l'État, les tribunaux des dommages 
de guerre statuant à cet égard 
en tenant com~te de la situation de 
fortune des réclamants. 

ART. 4. 

Sont également considérés comme 
présents sous les drapeaux, pour 
l'application de la présente loi, les 
militaires internés ou prisonniers de 
guerre.ainsi que les militaires licen­ 
ciés par réforme ou mis en congé, 
qui n'ont pu rejoindre la Belgique 
avant la libération du territoire. 

AnT. r:s. 

Le bénéfice de l'exonération pro­ 
file aux conjoints desceudants.ascen­ 
dants, frères· et sœurs du militaire 
ou du civil décédé à l'armée.en exil, 
en prison ou en déportation, si le 
défunt était leur soutien et cohabi­ 
tait avec eux avant sa mobilisation, 
son engagement volontaire, son 
emprisonnement ou sa déportation. 
Dans ce cas, le bénéfice de la loi sera 
acquis depuis la date du décès jus- 
qu'au 30 juin i919. · 

ART, 6. 

Toutes lois antérieures sont 
abrogées dans leurs dispositions con­ 
traires à cel les de la présente, ainsi 
que dans les effets dcsdites disposi- _j 

tiens. · l 

~ ART. 5. 

De eigenaars, aan wié een deel 
hunner inkomsten ten gevolge van 
deze wet ontvalt, worden door den 
Staat geheel of gedeeltelijk schade­ 
loosgesteld , hieromtrent doen de 
Rechtbanken voor Oorlogsschade 
uitspraak met inachtneming van de 
gesteldheid van hel vermogen der 
eisehers. 

ART. 4. 

De militairen, geïnterneerd of 
oorlogsgevangenen, alsmede de mi­ 
litairen, afgedankt wegens reform of 
met verlof naar huis aezonden, die 
niet vóór de bevrijding van het 
grondgebied in België konden terug­ 
keeren, worden, met het oog op de 
toepassing dezer wet, ook aangezien 
als in dienst zijnde. 

ART. 5. 

De ontlasting geldt voor de echt­ 
~cnooten, afstammelingen, ouders, 
broeders en zusters van den militair 
of von den burger die is overleden in 
dienst, in ballingschap, in de gevan­ 
gen is of terwijl hij was weggevoerd, 
indien de overledene hun kostwin­ 
ner was en bij hen inwoonde vóór 
zijne mobilisatie, zijne vrijwillige 
dienstneming, zijne gevangenzet­ 
ting of zijne wegvoering. In dit ge­ 
val hebben zij aanspraak op het 
voordeel der wet vanaf den dag van 
het overlijden tot 50 Juni i9!9. 

Anr. 6. 

De bepalingen van al de vroegere 
wetten, welke in strijd zijn met het 
bepaalde in deze wet, alsmede de 
gevolgen van gezegde bepalingen 
worden ingetrokken. 
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TITRE II. - Exonération d'impôts. 1 TITEL II. - Ontheffing vtn 
belasting. 

ABT. 7. 1 Aur. 7. 

Li's bénéfieinires des articles pré­ 
cédenrs sont exonérés de tous impôts 
géuéruux, provinciaux ou commu­ 
naux relatifs au lt'mps de guerre, et 
ce proportionnellement aux pé­ 
riodes indiquées au litre premier. 

ART. 8. 

Tous droits de succession à charge 
des veuves, descendants ou ascen­ 
dants des citoyens décédés comme 
dit à l'article 5,sont remis ou resti­ 
tués pour autant que le de cujus 
n'ait délaissé que des biens dont la 
valeur ne dépasse pas cinquante 
mille francs. 

TITRE III. - Prorogation 
des contrats hypothécaires et autres. 

Exonérations d'intérêts. 

ART. 9. 

Sont prorogés jusqu'au 5t déeern­ 
hre 192i, tous contrats de prêts hy­ 
pothécaires déjà échus ou à échoir 
avant cette date, souscrits par des 
débiteurs ayant porté les armes au 
cours de la guerre. Il ne sera pas 
préjudicié aux remboursements de 
capitaux <tui auraient eu lieu, amia­ 
blement ou non, antérieurement à 
la présente loi. 

ART. m. 
Tous intérêts hypothécaires dus 

par des anciens militaires pour les 
périodes indiquées au titre premier 

0,,1lwffi11g van alle alt.Cemeene, 
provinciale of gemeenlelijke belas­ 
tingen voor .deu oorlogstjjd wordt 
verleend, uaar evenredigheid van de 
in Titel I vermelde tij1lperken, aan 
hen, op wie de voorgaande artikelen 
van toepassing zijn. 

AllT. 8. 

Alle successierechten, te betalen 
door de weduwen, de afstammelin- 

. gen of de ouders der ingezetenen 
die zijn overleden zonais bij artikel 
e5 is bepaald, worden kwijtgeschol­ 
den of terugbetaald, indien de erf­ 
later slechts goederen heeft nagela­ 
ten, waarvan de waarde niet vijftig 
duizend frank overschrijdt. 

TITEL m. - Verlenging 
van hypothecaire en andere 

overeenkomsten. 
Ontlasting van interesten. 

ART. 9. 

Worden tot 51 December i924 
verlengd alle overeenkomsten van 
hyporhreaire leeningen, reeds ver­ 
vallen of vóér dien datum le verval­ 
len, welke werden aa11~cgaa11 door 
schuldenaars die gt•clurcnde den 
oorlog in dienst waren. De terugbe­ 
talingen van kapitalen.die.al of niet 
in <let· minne, vóór deze wet moch­ 
ten gedaan zijn, worden onverlet 
gelate!1· 

ART. re. 
Alle hypothecaire interesten.door 

gewezen militairen verschuldigd 
voor de in titel I vermelde tijd- 
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seront assumés par l'État, à la 
décharge absolue des débiteurs, 
pour autant que ceux-ci habltassent 
eux-mêmes l'immeuble hypothéqué. 
Les tribunaux des dommages de 
guerre statueront sur la créance, 
qu'ils pourront réduire ou annuler 
d'après la situation de fortune du 
créancier. Ils ne tiendront aucun 
compte des clauses de majoration 
prévues éventuellement pour les cas 
de retard dans les payements. Les 
Clauses d'exigibilité immédiate des 
contrats hypothécaires souscrits par 
d'anciens soldats de la g1•;11Hle 

guerre seront réputées non avenues. 
Le débiteur qui se serait exécuté en 
tout ou en partie quant aux intérêts 
visés nu présent article. sera rem­ 
bonrsé par l'État, à l'intervention 
des tribunaux des dommages de 
guerre. Ceux-ci décideront si le 
créancier, vu sa situation de for­ 
tune, ne doit pas restituer à l'État 
les sommes perçues. 

Anr. H. 

Si l'ancien militaire le demande 
dans les six mois à dater de la pro­ 
mulgation de la présente loi, Ic juge 
déclarera prorogés jusqu'au 5-1 dé­ 
cembre 19'24 tous contrats d'assu­ 
rance mixte ou d'épnrgnf- souscrits 
par des militaires ayant servi pen­ 
dant la guel'l'e. Les primes ou 
versements échus entre le for août 
1914 et le 50 j11i11 i919 et non 
encore payés, serunt exigibles seule­ 
ment cinq années révolues après la 
date d'échéance contractuelle. Les 

perken, worden door den Staat 
betaald tot volle ontlasting van de 
schuldenaars, indien dezen het ge­ 
hypothekeerd vast goed zelf be­ 
woonden. De Rechtbanken voor 
Oorlogsschade doen uitspraak over 
de schuldvordering; zij kunnen 
deze verminderen of opheffen naar 
de gesteldheid van het vermoaen n 
van den sehuldeischer. 0e mogelijke 
bedingen van verhooging voor de 
cevaltcn van vertrauzde betulinu ~ 0 ~ 

worden door haar niet in aanmer- 
king genomen. De bedingen van 
onmiddellijke invorderbaarheid der 
hypothecaire overeenkomsten, aan­ 
gegaan door gewezen soldaten vau 
den grooten oorlog, worden als niet 
bestaande gebonden. De schulde­ 
naar, die <le bij dit artikel bedoelde 
interesten geheel or gedeeltelijk 
mocht voldaan hebben, heeft aan­ 
spraak op tie terugbetaling daarvan 
door den Staat bij beslissing van tic 
Bechtbankvn voor Oorlogsschade. 
Dezen beslissen of de schuldcischer, 
wegens de gesteldheid van zijn ver­ 
mogen, verplicht is de opgetrokken 
sommen aan den Staat terug te 
betalen. 

ART. IL 

Indien de gewezen militair zulks 
aanvraagt binnen zes maanden na 
de afkondiging van deze wet, Le­ 
slist de rechter dat alle contracten 
van gemengde verzekering or alle. 
spanrcoutractcn, aa11gegaan door 
militairen die gedurc11dc den oorlog 
hebben gediend: tot 5t December 
1924verle11gd worden. De tussclu-n 
t Aut-;u:,lus t9i4 eu 50 Juni -1919 
vervallen en 110g niet hetaalde 'pre­ 
n11ë11 of stortingen zijn slechts in­ 
vorderbaar vijf volle jaren na den 
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payements ou versements déjà faits 
resteront acquis et seront considérés 
comme auticipatifs. 

Toutes clauses de déchéance 
inscrites dans lesdits contrats sont 
réputées nulles et non avenues, sans 
que l'intéressé ait à co faire la 
demande en justice. 

TITRE IV. - Intérêts moratoires. 

ART. 12. 

Les militaires ayant servi peudunt 
la guerre sont exonérés de Lous 
intérêts moratoires (judiciaires, lé­ 
gaux ou conventionuels), en matière 
civile et commerciale. 

Les créanciers lésés par le pré­ 
sent article seront indemnisés de 
tout 011 partie de leur perte par 
l'État, à l'i;1tcrve11lio11 des tribu­ 
naux des dommages de guerre, si 
ceux-ci estiment y avoir lieu, eu 
égard à la situation de fortune des 
réclamants. 

TITRE V. - Litiges. 

AnT. '13. 

Sans préjudice à la compétence 
des tribunaux de cnminerce, ni à 
cc qui a été dil duns la présente loi 
quant à la nouvelle mission des 
tribunaux des dommages de guerre, 
les juges de paix connaissent, en 
premier ressort, et e11 dernier res­ 
sort jus1lu'à la valeur de ~,!>00 fr., 
de toutes les actions iuteutees c11 
vertu de la préseu te loi. 

bij overeenkomst bepaalden verval­ 
dag. Oc reeds gedane betalingen of 
stortingen blijven verworven en 
gelden als vooruitbetaling, 

Alle bcdfogrn van vervallenver­ 
klaring, in gt•zegdc contracten op­ 
genomen, worden als nietig en niet 
bestaande gehouden, zonder dat de 
belanghebbende verplicht zij zulks 
bij de rechtbanken aan le vragen. 

TITEL IV. - Interesten wegens 
vertraagde betaling. 

ART. 12. 

011 llasli1ig van alle interesten we­ 
gens vertraagde betaling (bepaald 
door de rechtbanken, door de wet 
of door overeenkomsten] in burger­ 
lijke of handelszaken wordt ver­ 
leend aan de militairen, die gedu­ 
rende den oorlog hebben gediend. 

De schuldeischers, die ten gevolge 
van dit artikel ee11ig verlies onder­ 
gaan, worden uït dien hoofde ge­ 
hert of gedeeltelijk schadeloosge­ 
steld door den Staat bij beslissing 
van de Hcchtbnnkeu voor Oorlugs­ 
schade, indien dezen oordeelen dat 
er grond voor is wegens de gesteld­ 
heid van het vermogen der eischers. 

TITEL V. - Geschillen. 

ÁRT, 13. 

Onverminderd de bevoegdheid 
\'a11 de handelsrcchtba11kc11 en het 
bepaalde in deze wet betreffende de 
nieuwe .opdracht der Recht banken 
voor Oorlogsschade, nemen de 
vrederechters in eersten aanleg, en 
tot een bedrag van 2,ti0U frank 
in hoogsten aa11leg, kennis van al de 
krachtens deze wet i ngestel.l e rech 1s­ 
vorderingen. 



[ N• St. ] 

L'appel est porté devant le juge 
institué par l'article 16 de la loi du 
50 avril t9H), paragraphe 5. 

A1rr. i4. 

Les preuves à fournir pour 
l'application de la présente loi 
seront administrées par toutes voies 
de droit, témoins compris. 

( VI ) 

Het beroep wordt aangebracht 
voor den rechter, aangesteld krach­ 
tens artikel i6, paragraaf 51 der wet 
van 50 April rnt9. 

AnT. !4. 

AR1'.1ä. 

Toutes clauses et stipulations con­ 
traires à la présente loi sont 
réputées non avenues, 

TITRE VI. - L'indemnité du soldat. 

ART. 16. 

Les militaires ayant servi pendant 
la guerre out droit à une indemnité 
de fr. ~.50 par journée de présence 
sous les drapeaux, dans un grade 
inférieur à celui d'officier. 

Celte indemnité est réglée de la 
façon suivante : mille francs immé­ 
diuternenr, ou l'mtégralité, si le dû 
est inférieur à celle somme; le solde 
étant divisé en deux portions égales. 
La première de ces portions sera 
liquidée à raison de cinq cents francs 
par semestre échu, le derni_er verse­ 
ment seul pouvant être, le cas 
échéant, inférieur à celte somme. 

La seconde, non productive d'in­ 
térêts, sera payée lorsque Ic béné­ 
ficiairè atteindra sa cinquantième 
année. Eu cas de décès avant cet 
âge, elle serail i nunéd ia te ment versée 
à la veuve, aux descendants ou 
ascendants, aux frères et sœurs 

De ter uilvMring van deze wet 
le leveren · bewijzen worden door 
alle rechtsmiddelen, ook door se• 
tuigen, bijgebracht. 

ART. H5. 

De met deze wet strijdige bedin­ 
gen en bepalingen worden als niet 
bestaande gehouden. 

TITEL. - Vergoeding ten bate van 
den soldaat. 

Anr. 16. 

De rnilitairenvdie gedurende den . . 
oorlog hebben gediend, 'hebben 
recht op eene vergoeding van 
fr. ~U>O voor eiken dag dat zij, met 
een lageren graad dan dien van offi­ 
cier, in dienst waren. 

Deze vergoeding wordt uitbetaald 
op de volgende wijze ; duizend 
frank dadelijk, of wel de volle ver- • 
schuldig.te som, indien deze minder 
dan duizend frank hedraagt , het 
overige wordt verdeeld in twee 
ge lij ke doelen. Het eerste deel wordt 
uitgekeerd op den voet van vijfhon­ 
derd frank pc1· vervallen semester ; 
alleen de laatste betaling mag, Lij 
voorkom e II d g cv al, m i n der be­ 
d ragen. 

Het tweede, niet rentegevende 
deel wordt uitbetaald, wanneer de 
rechthebbende den leeftijd van 
vijftig jaar bereikt. Bij overlijden 
vóór dezen leeftijd dient het dadelijk 
le worden uitgekeerd aan de wedu­ 
we, de afstammelingen of ouders, 
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mineurs restés à charge du défunt, à 
l'exclusion de tous les autre héri­ 
tiers. 

ART. t7. 

L'indemnité tin soldat est cumulée 
avec toutes les autres pensions, 
rentes ou dotations quelconques. 
Seront cependant considérées 
comme ayant été payées à valoir, 
sur le total de l'indemnité du sole lat, . 
les indemnités ci-après : 

a) La dotation de 50J francs (loi 
du t•r juin i.919); 

6) L'indemnité pour achat de 
vêtements civils lors de la démobili­ 
sation; 

c) L'indemnité de démobilisation; 

d) L'indemnité de 2:.S francs par 
année de guerre; 

e) Éventuellement, les indem­ 
nités de secours qui seraient versés 
en vue de la reconstitution du foyer. 

AnT. 18. 

L'indemnité du soldat est inces­ 
sible el insaisissable, sauf pour 
aliments. 

( N •. Si. ) 

aan de minderjarige broeders en 
zusters, voor welke de overledene 
te zorgen had, met uitsluiting van 
alle andere erfgenamen . ., 

ART. t7. 

De vergoeding ten bate van den 
soldaat wordt gevoegd bij alle 
andere hoe ook genaamde pensioe­ 
nen, renten of begiftigingen. Wor­ 
den echter aangezien als zijnde 
betaald in mindering van het geheel 
bedrag der vergoeding .ten bate van 
den soldaat, de hierna gemelde ver­ 
goedingen : 

aj De begiftiging van driehonderd 
frank (wet van 1 Juni 1919); 

b) De vergoeding tot aankoop van 
burgerkleedij bij de demobilisatie; 

c) De vergoeding wegens demobi­ 
lisatie , 
d) De vergoeding van 2~ frank 

voor elk oorlogsjaar; 
e) Bij voorkomend geval, de ver­ 

goedingen or onderstandsgelden, die 
tot herstelling van de woonstede 
mochten verleend worden. 

ART. {8. 

De vergoeding ten bate van den 
soldaat is onvervreemdbaar eu onaf­ 
staanhaar, tenzij wegens onder­ 
houdskosten. 

William V AN RE11100RTKL, 
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